
 
 
 
République Française                            21-002 
Département de Seine-et-Marne    

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE GUÉRARD 

Nombre de membres                        SÉANCE DU 5 JANVIER 2021 
En exercice : 19                         Date de la convocation : 29 décembre 2020 
Votes : 19                                       Date d’affichage : 11 janvier 2021 

L’an deux mil vingt et un, le cinq janvier, à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de 
Guérard, régulièrement convoqué le 29 décembre 2020, s’est réuni dans la salle du Grand Morin, sous la 
présidence de Monsieur Daniel NALIS, Maire. 
 
Étaient présents : M. Daniel NALIS, Mme Geraldine GRIBOVALLE, M. Joël PICART, Mme Anne Marie 
THIEBAUT, M. Benoit LOCART, Mme Dominique BIRGY, Mme Julie BABIN, Mme  Béatrice 
DELOUMEAUX, M. Pierre FONTAINE, Mme Laurence GILLIOTTE, M. Sébastien JOUAN, M. Daniel 
KISZEL, M. Étienne LEFEBVRE de RIEUX, Mme Nathalie LORENTZ, M. Dominique MEHL, M. Thierry 
PIEDELOUP, Mme Nathalie PIETU, M. Jean-Sébastien SIBOUR. 
Absents représentés :  
Mme Dominique GRISSE a donné pouvoir à Mme Julie BABIN 
Absente excusée : - 
Secrétaire de séance : Mme Dominique BIRGY 
 
RESSOURCES HUMAINES : REGLEMENT POUR LES AUTORISATIONS SPÉCIALES 
D’ABSENCE POUR ÉVÈNEMENTS FAMILIAUX 
 
Vu le règlement type des autorisations d’absence adopté par le Comité Technique du Centre de Gestion de 
Seine-et-Marne au titre des collectivités employant moins de 50 agents en séance du 19 mai 2020, 

Vu l’avis favorable dudit comité, 

Aux termes de l'article 59 de la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, des autorisations spéciales d'absence, n'entrant pas en compte dans le calcul 
des congés annuels, sont accordées à l'occasion de certains événements familiaux. Les modalités d'attribution 
et la durée de ces autorisations devaient être fixées par décret en Conseil d'Etat. Or, à ce jour, ce décret n'est 
pas paru. En l'absence de directives d'ordre réglementaire et dans un souci d'harmonisation des pratiques des 
collectivités territoriales en matière d'autorisations d'absence susceptibles d'être accordées pour événements 
familiaux, le projet de règlement type joint vous est proposé. En effet, la détermination de règles uniformes, 
appelées à être appliquées à tous les agents, constitue un moyen de prévention des contentieux que pourrait 
engager un agent en cas de refus, considéré comme une mesure discriminatoire prise à son détriment. Enfin, 
ce projet est proposé à titre indicatif et ne saurait revêtir un caractère "régressif" par rapport aux dispositions 
actuellement en vigueur sur le plan local. 
 
Le présent règlement a pour objet de définir le régime des autorisations spéciales d'absence pour événements 
familiaux applicable aux agents stagiaires, titulaires et non titulaires de la fonction publique territoriale. Les 
autorisations d'absence pour événements familiaux ne constituent aucunement un droit pour l'agent territorial, 
mais sont liées aux nécessités de bon fonctionnement du service. L'autorité hiérarchique conserve, en 
conséquence, la faculté d'accorder ces autorisations, par mesure de bienveillance, si le fonctionnement du 
service ne s'en trouve pas perturbé. Les autorisations d'absence pour événements familiaux, étant assimilées à 
des périodes de services effectifs, n'entraînent pas de retenues sur traitement et sont sans incidence sur le calcul 
des droits à congés annuels. 
 
 
 
 
 
 



LISTE DES AUTORISATIONS D'ABSENCE POUR EVENEMENTS FAMILIAUX 
 

La liste des événements familiaux susceptibles d'ouvrir droit à autorisation d'absence et le nombre de jours 
accordés selon la nature de l'événement sont fixés ainsi qu'il suit :  
 
MARIAGE 

- de l'agent (ou conclusion d’un PACS) 5 jours 
- d'un enfant 3 jours 
- des parents de l'agent 3 jours 
- d'un frère, d'une sœur, d'un beau-frère ou d'une belle-sœur 2 jours 
- d'un oncle, d'une tante, d'un neveu, d'une nièce ou d'un(e) cousin(e) 1 jour 

 
MALADIE TRÈS GRAVE OU HOSPITALISATION 

- du conjoint (ou partenaire lié par un PACS) 5 jours 
- d'un enfant 3 jours 
- du père ou de la mère  3 jours 
- d'un frère, d'une sœur 3 jours 
- d'un grand parent 3 jours 

 
DÉCÈS 

- du conjoint (ou partenaire lié par un PACS) 5 jours 
- d'un enfant 5 jours 
- du père ou de la mère  5 jours 
- d'un frère, d'une sœur 2 jours 
- d'un grand parent 2 jours 
- des beaux-parents, d'un beau-frère, d'une belle-sœur 2 jours 
- d'un oncle, d'une tante, d'un neveu, d'une nièce ou d'un(e) cousin(e) 1 jour 

   
NAISSANCE / ADOPTION 

- à l’occasion de l’arrivée d'un enfant au foyer  
o au père en cas de naissance 
o à celui des 2 parents qui ne demande pas le bénéfice du congé 

de 10 semaines en cas d’adoption  

3 jours 

 
DEMENAGEMENT 

- de l’agent 1 jour 
 
GARDE D’ENFANTS (jusqu’aux 16 ans inclus) 
Pour soigner un enfant malade ou en assurer la garde ex : fermeture de l’école...  

- pour un agent à temps complet :  
- pour un agent à temps partiel :  

1 fois l’obligation hebdomadaire + 1 jour 
1 fois l’obligation hebdomadaire (TC) + 1 jour 
_____________________________________ 
                        quotité de travail 

 
cas particuliers :  

- agent assumant seul  
- agent dont le conjoint est en recherche d’emploi  
- agent dont le conjoint ne bénéficie pas 

dans ces 3 cas l’agent bénéficie de 2 fois l’obligation hebdomadaire + 2 jours  
- agent dont le conjoint bénéficie d’un nombre inférieur, possibilité d’obtenir la différence 

 
 
 
Le temps d'absence est apprécié en jours ouvrés correspondant à des jours effectivement travaillés. A titre 
d'exemple, un agent, assurant normalement son service du lundi au vendredi, dont l'enfant se marie un samedi, 
peut être autorisé à s'absenter le vendredi, puis les lundi et mardi suivants. 
 
 
 
 




